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RAPPORT 
Faù }-lrtr JU. Duvivmn , au, nom de let commiesion ( J) charqéo d'eœa­ 

miner le projet de loi tendant à maintenir dé/irvitz·vement ta loi 
concernant l'entrée libre des mécaniques et ustensiles ignorés en 
Belqique. 

i\lESSIEURS 1 

Dans votre séance du l7 de ce 11101s 1 1\1. le ruinis lru des finances vous a pré­ 
seuté un projet de loi pour 1·e1Hh c déûuitive celle temporaire en date du 
2~ février 1834, concernant la libre importation des mécaniques et ustensiles 
inconnus en Belgique. 

Vous avez désiré, messieurs , que le projet soit examiné par une commission 
et vous avez chargé le bureau de la Chambre, d'en désigner les membres; 
c'est au nom de celte commission qui m'en a confié la tâche, que je viens 
vous rendre compte du I ésultat de l'examen qu'elle a fait de ce projet de loi. 

La loi du '.22 février 18311-, dout vous avez Iixé la durée à 3 ans, à partir du 
jour de sa promulgation , n'aura plus d'effet , par conséquent, le 2:2 <lu mois 
prochain, Le fl'Ouvemernent vous rlernande , de la maintenir définitivement , 
attendu, dit-il, que l'expérience a prouvé suffisamment que l'application <le 
ses dispositions a été très avanl:--i{?~use à la prospérité et à l'extension de l'iudus­ 
trie nationale. 

La loi dont il est quc1:,LÎ011 en ce momeut , rnessieu rs , est uée d'un ,·apport 
fait par l'honorable 1\1. Zoude 1 au nom de la commission spéciale d'industrie 1 
sur une pétition adressée à la Chambre par le sieur Davreux , fahrtcant de 

(1) Ln comuussion était composée de M'\I. Iruvtvu«, DL5!t,NET nt B1E~m, D'Hon scnjnur, 
Po111,~u~, C. llo1n:Nn,u:11, Zounr , VE11nur,-L,u11\1\('Q. 



( 2 ) 

tulles eu Fruuc e , (jlli propusait au :_;ou veruemeut de venir s'établir en BdtJi<JW.:, 
ù certaines couditions i dont l'uue , euunutres , était l'iu troduction , en Iran­ 
chise de tous droits , de ses métiers , ruécauiq ucs et ustcnsiles ; c'est eu 
séance du ~:J janvier 1834 <f ue cc rapport vous a éte fait, et la couuuissiou 
vous proposait uou seulement d'accueillir favorablement la demande du péti­ 
tiouuairc , mais cuco re d'accurder semblable faveur à tous ceux qui voudraieut 
i1uporlcr leur industrie dans cc royaume; à cet effet, elle a aéuéralisé le projet 
qu'elle a eu l'honneur de vous soumettre à celte époque. 

Vous avez, messieurs , discuté ce projet dans vos séances des '.26, '.28, .:?U 
et 30 janvier H334- i et tous ceux de vos houornbles collèü'ues qui out pris part 
ù celle intéressante discussiou , ont appuyé le pr iucipe <lu projet qui, après 
avoir· subi plusieurs morhficatious importantes 1 a enfin été adopté à la uiajo­ 
l'Îté de 70 voix sui· 71 vot ans ; 3 membres se soul abstenus. 

Votre cornmissio n , mcssieurs , s'est assurée quo l'ou n'avait signalé it la 
Chambre aucun abus de la loi, durant sa ruise à exécution, qui date main­ 
tenant de 3 ans moins qucl(1ncs jours. De son côté , le rrouvcrncmcnt vous dit 
que l'application de ses dispos itious a été très avantageuse à I'industrio , ces 
considérations fout déterminée à vous proposer, par suite d'une décision 
qu'elle a prise à l'unanimité de ses membres, l'adoption du projet du gou­ 
vernement qui est entièrement conforme à la loi du 2.2 février 183/i,, actuelle­ 
ruent en virrueur 1 sauf le retranchement des 1 °1• et dernier§§ qu'il était inutile 
de reproduire, attendu que la loi du 8 aoùt 183~ a consacré le principe dos 
exemptions pour les cas mentionnés auxdits paraBTaphes. 

Br-uxelles le ~O janvier 1837. 

le secrëtaire J 

POLLÉNUS. 

Le président., 
Au», DUVIVIER, 


